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Protection sociale – mouvements visant à améliorer la défense mondiale
L’Organisation Internationale du Travail (OIT) et l’OMS ont créé un Groupe consultatif de haut niveau. La mission du groupe consultatif consiste à augmenter le plaidoyer régional et à développer davantage encore des aspects politiques mondiaux du seuil de protection sociale. On attend du Groupe qu’il renforce la voix et l’action de l’initiative du seuil de protection sociale en parvenant à un consensus entre les dirigeants et les faiseurs d’opinion mondiaux pour promouvoir la cause et atteindre un public plus vaste. Ils élaboreront un rapport global qui constituera un outil de défense dans le cadre des politiques et stratégies mondiales, régionales et nationales, visant à soutenir la mise en œuvre du seuil de protection sociale.
Le Groupe est présidé par S.E. Mme. Michelle Bachelet, ancienne Présidente du Chili. 

Les membres en sont :
M Aurelio Fernández López, Président du Comité de Protection de l’Union Européenne (depuis 2007), Conseiller spécial du Secrétaire d’État à la Sécurité Sociale d’Espagne.
M. Ebrahim Patel Ministre du Développement Économique de l’Afrique du Sud, ancien porte-paroles du Groupe des travailleurs de l’organe directeur de l’OIT.
Mme. Eveline Herfkens, fondatrice de la campagne des ODM, coordinatrice exécutive de la campagne des ODM (2002-2008), Ministre de la Coopération au Développement des Pays-Bas (1998-2002).
M. Kemal Dervis, Vice-Président de l’Institution Brookings (depuis 2009), Administrateur du Programme de Développement des Nations-Unies (2005-2009), membre du Parlement de Turquie (2002-2005) et Ministre des Affaires Économiques de Turquie (2001-2002).
M. Margaret Wilson, professeur de Droit et Politique publique, Université de Waikato (Nouvelle Zélande), Membre et porte-parole de la Chambre des Représentants de Nouvelle Zélande (2005-2008), Ministre du Travail (1999-2005).
M. Martin Hirsch, ancien Haut Commissaire de Solidarité Active contre la Pauvreté et pour les Jeunes de France (2007-2010), ancien dirigeant d’Emmaüs (2002-2007).
M. Sudha Pillai, Secrétaire de la Commission de Planification d’Inde (depuis 2007), ancien Secrétaire du Travail et de l’Emploi. 

Membres non officiels M. Juan Somavía – Directeur général de l’Organisation Internationale du Travail et Mme. Margaret Chan Directrice générale de l’OMS. 
L’impact de la crise financière sur les budgets des pays à faibles revenus
Oxfam International a publié L'impact de la crise finanière mondiale sur les budgets des pays à faiblesb revenus, http://www.oxfam.org/en/policy/impact-global-financial-crisis-budgets-low-income-countries L’étude a été élaborée par Development Finance International, Inc (DFINTL) http://www.dfintl.com/. Avec l’examen du comportement financier et des politiques de 56 pays à faibles revenus (PFR) sur la période 2009-2010, l’étude cherche à analyser l’impact de la crise financière mondiale sur les budgets des pays à faibles revenus, et par conséquent sur leurs dépenses en vue d’atteindre les Objectifs de Développement du Millénaire (ODM).
Elle estime que la crise a créé un « gouffre fiscal » considérable, avec la réduction des budgets des PFR de 65 milliards de US$ en 2009-2010. Les perspectives pour toute l’année 2010 ne sont pas réjouissantes. Le rapport estime que 46% des PFR auront des revenus inférieurs aux niveaux de 2008. Il prévient que même si les pays riches récupèrent de la crise, les pays pauvres continuent à souffrir en raison du « décalage temporel de la transmission ».
Pour affronter la crise, la majeure partie des PFR a eu recours à des « incitations fiscales » en 2009. Néanmoins, seuls quelques-uns ont maintenu la politique en question en 2010, car le Fond Monétaire International leur a conseillé de réduire leurs dépenses sociales. Le rapport indique que « Bien que le FMI ait protégé les dépenses du secteur social au début de la crise, il conseille maintenant aux pays de les diminuer. »
S’agissant de l’impact de la crise sur les dépenses liées aux ODM, le rapport estime que, malgré la crise, quelques pays ont déployé des efforts pour orienter les dépenses vers les questions liées aux ODM. Ces politiques de dépenses variaient toutefois amplement d’un pays et d’un secteur à l’autre. La santé, l’infrastructure et l’agriculture étaient les secteurs en ayant le plus bénéficié, alors que la protection sociale et l’éducation étaient les plus négligés. Le rapport avertit qu’en 2010, la plupart des pays continuent à réduire leurs budgets dans l’un ou plusieurs des secteurs pro pauvres prioritaires comme l’éducation, la santé, l’agriculture et la protection sociale, juste au moment où ils ont besoin d’augmenter massivement ces dépenses. »
Le rapport conclut en appelant la communauté internationale à adhérer à de nouveaux objectifs stricts d’aide au Sommet du Millénaire (http://www.un.org/en/mdg/summit2010/) en septembre 2010, à assurer de nouvelles sources de « financement innovant » et à concéder des subventions dans des circonstances exceptionnelles. Il recommande de surcroît de prendre en compte les dettes nationales et de surveiller les dépenses des ODM de manière transparente.
L’égalité des genres en tant que moyen de financer le développement 

La fondation Friedrich Ebert (FES) a publié : Un investissement rentable : la promotion de l’égalité des genres comme moyen de financer le développement. En raison de la crise financière, les budgets publics ont subi des restrictions et les gouvernements cherchent des options afin de réduire les dépenses. Les mesures visant à accroître l’égalité des genres pourraient sans doute se trouver sur leur liste de coupes budgétaires, attendu que l’égalité des genres est encore souvent considérée comme un « article de luxe », et non pas comme une nécessité pour les sociétés les plus pauvres. Toutefois, les diminutions d’investissements dans l’égalité des genres ne représentent pas une décision très intelligente de la part d’un gouvernement, comme le démontrent les auteurs Stephanie Seguino, Günseli Berik et Yana van der Meulen Rodgers dans leur document disponible au lien http://library.fes.de/pdf-files/iez/07228-20100806.pdf
La fondation Commonwealth offre un soutien pratique pour les principales questions féminines 
Grâce à la neuvième Assemblée de Ministres sur la question de la Femme du Commonwealth (9 WAMM) et au forum des membres l’ayant précédé en juin 2010, la fondation Commonwealth a offert une plate-forme aux questions de société civile concernant les femmes.
Lorsqu’une épouse subit des représailles car elle est n’est pas en mesure de satisfaire aux exigences  financières de la famille de son mari, le résultat est souvent nommé « violence de dot ». Dans le pire des cas, celles qui ne peuvent satisfaire aux exigences sont assassinées pour donner lieu à une nouvelle transaction financière – c’est-à-dire un autre mariage.
La fondation Commonwealth a soutenu un événement de quatre jours célébré par l’organisation indienne Vimochana.  L’événement a mis en avant la grave situation des femmes et a présenté des témoignages personnels de survivantes, des analyses d’experts et un appel à un traitement plus équitable des femmes lors du mariage.
 

La Fondation accorde des aides en vue de résoudre les problèmes que doivent affronter de nombreuses femmes du Commonwealth. Au cours des 12 derniers mois, plus de 100 000 £ d’aide ont été accordées par la fondation Commonwealth afin de contribuer à résoudre les problèmes des femmes. Ces aides incluent le soutien aux groupes handicapés, à ceux qui vivent avec le HIV et le SIDA, aux droits des femmes dans le domaine de la prestation de compte publics, ainsi que l’aide aux femmes à subvenir à leurs besoins.
Si vous souhaitez davantage d’informations sur les bénéficiaires des aides de la fondation Commonwealth, visitez la page récente sur le site web de la fondation au http://www.commonwealthfoundation.com/
Mettre fin à la violence contre les femmes dans le monde arabe 

Dans l’édition n° 23 de la Lettre d’information électronique de l’Union Inter-Parlementaire (IPU), du 20 août 2010   http://www.ipu.org/eb-e/23-main.htm
Les membres des parlements arabes se sont réunis à Beyrouth en juillet 2010 afin de débattre de la Convention sur l’Élimination de toute forme de discrimination contre les femmes (CEDAW) et sur la manière de l’appliquer au mieux. L’événement a été organisé avec le soutien de l’IPU, du Parlement Libanais, de l’UN-ESCWA et de l’UNDP. 

Les parlementaires, tant les hommes que les femmes, ont discuté de la manière de lutter contre les stéréotypes et de modifier la mentalité des gens afin de générer un changement de l’attitude envers les femmes dans la région. Beaucoup ont appelé à un retrait des dispositions discriminatoires de la législation actuelle. De manière plus globale, cela inclut les moyens de réformer le cadre législatif, de revoir les dispositions discriminatoires et d’en élaborer de nouvelles. Cela exige également une sensibilisation et une diplomatie inter-parlementaire au niveau régional. 

Le fait de légiférer sur la violence faite aux femmes a été perçu comme l’une des priorités les plus pressantes. Á l’heure actuelle, seul un pays de la région a approuvé une loi contre la violence faite aux femmes. La question de la violence faite aux femmes pendant les troubles et conflits civils était particulièrement intéressante.
Les parlementaires ont signalé que la législation devrait criminaliser les actes de violence sous toutes leurs formes à l’encontre des femmes et inclure des mesures afin de prévenir la violence, d’assister les victimes et de réhabiliter les auteurs des infractions. Elle devrait également fournir des plans d’action au niveau national, de formation et de sensibilisation, et pouvoir affecter l’argent nécessaire au budget national. Afin d’aider à la prise de conscience de la violence envers les femmes et à déclencher des réponses législatives appropriées, les participants ont convenu de lancer une campagne parlementaire régionale en tant que partie intégrante de la campagne parlementaire de l’IPU nommée Les parlements en action contre la violence faite aux femmes. 

Le rôle des actifs de la communauté et la mesure de leur impact sur la promotion de la santé 

L’Alliance d’ONG pour la Promotion de la Santé, dont le siège est situé à Genève, va tenir un débat virtuel sur le rôle des actifs communautaires et la mesure de leur impact sur la promotion de la santé, du 30 août au 19 septembre 2010.
Le refrain de « ce qui ne peut être mesuré peut être financé » est-il toujours d’actualité ? Comment est-ce que les résultats des activités des ONG sur la promotion de la santé peut être rendu « tangible » ou mesurable ?
Cette discussion virtuelle vise à mettre en avant les enjeux et approches pratiques afin de produire des « preuves » concernant le rôle des actifs de la communauté dans le processus de canalisation de la promotion de la santé. Les questions en rapport avec le besoin de « preuves » seront débattues et les participants seront invités à fournir des solutions innovantes reposant sur leur expérience.
Les modérateurs partageront les leçons retenues de l’Atelier organisé par l’Alliance d’ONG lors de la 20ème Conférence Mondiale de la IUHPE sur la Promotion  de la Santé au 

http://www.iuhpeconference.net/.
La discussion sera divisée en trois semaines thématiques :
Semaine 1 : Que sont les actifs de la communauté ? En quoi est-ce que les actifs de la communauté contribuent à la promotion de la santé ?
Semaine 2 : Comment savoir si un programme de Promotion de la Santé fonctionne ? Quelles sont les difficultés au moment de l’évaluer ?
Semaine 3 : Comment prouver que les actifs de la communauté ont un impact sur la promotion de la santé ?
La discussion aura lieu en Anglais. Pour la signer, veuillez vous rendre au

 http://www.ngos4healthpromotion.net/
L’autorégulation de la société civile 
One World Trust informe que les organisations de la société civile (OSC) dans le monde sont en train de promouvoir de bonnes pratiques et de prouver leur crédibilité au moyen d’initiatives d’autorégulation. La recherche de One World Trust a identifié plus de 350 de ces initiatives mises en place au niveau national, régional et international, en suggérant que l’autorégulation au sein de la société civile est plus répandue qu’on ne le pensait.
Malgré cette prolifération d’initiatives, peu d’études ont été réalisées sur leur façon de travailler. Ce qui signifie qu’il est difficile pour les utilisateurs ou donateurs potentiels, voire pour les initiatives elles-mêmes, de comprendre si l’adhésion à un code de conduite ou à un système de certification est un indice fiable de qualité.  

One World Trust dirige une recherche dans ce domaine sous-exploré, avec le projet  d’initiatives en matière d’autorégulation des OSC, qui offre la première analyse exhaustive de ces initiatives d’autorégulation des OSC. Il existe deux nouveaux documents d’information : Répondre à l’efficacité du développement dans le Sud global et Assurer crédibilité et efficacité :  concevoir des systèmes de conformité à l’autorégulation des OSC. Le premier de ces documents éclaire les motivations et défis particuliers liés au développement d’initiatives en matière d’autorégulation dans les pays du Sud, et suit la ligne du document de l’OWT publié en novembre 2009, Répondre aux initiatives d’efficacité du développement d’ONG, qui analysait les facteurs d’autorégulation dans le Nord. Le second explore les différentes approches utilisées par les initiatives d’autorégulation pour encourager le respect de leurs propres cadres, comme leurs propres évaluations, celles de collègues et de tiers, et discute de ses forces et faiblesses respectives.
Les deux documents soulignent de manière significative en quoi les initiatives en termes d’autorégulation répondent à, et sont affectées par le contexte politique et social dans lequel elles sont développées. ce qui suggère la nécessité d’apprécier les éléments spécifiques de la relation d’une initiative données avec l’état, les donateurs et le public, afin de comprendre sa forme et son contenu. 

One World Trust est en train d’explorer ces questions au moyen de son projet sur l’autorégulation des OSC et son travail consultatif sur les diverses initiatives. En explorant les enjeux et bénéfices de l’autorégulation, l’OWT espère que son travail aidera les initiatives à renforcer la prestation de comptes et l’efficacité dans le secteur. Pour obtenir  de plus amples informations et consulter les documents susmentionnés : 

http://www.oneworldtrust.org/index.php?option=com_docman&task=cat_view&gid=68&Itemid=55
Forum de développement basé sur le site web de l’UNRISD pour le G20
Le groupe de recherches des Nations-Unies pour le Développement Social (UNRISD) a lancé un forum de discussion en ligne http://community.eldis.org/.59d66237/Discussions/ en tant que partie intégrante de son travail lié au Forum de développement pour le G20 qui se tiendra à Séoul, République de Corée en octobre 2010. L’UNRISD invite les personnes intéressées par son travail à participer au débat en ligne


Le Forum de Développement pour le G20 est inspiré par le besoin pressant de repenser la relation entre des objectifs plus vastes de développement économique et social et les régimes de la finance et du commerce internationaux au milieu de crises multiples, en particulier la crise économique mondiale. Le G20, http://www.g20.org/ jouera un rôle significatif dans l’élaboration du nouveau régime financier et commercial international. Le Forum de Développement pour le G20 a pour objectif de fournir un canal au moyen duquel les idées innovantes sur le développement peuvent s’articuler comme apports aux discussion du G20, en particulier celles adoptant la perspective de pays non membres des pays du G20. 

 

La discussion basée sur le web tente d’encourager le débat sur des approches alternatives de développement qui soient inclusives, équitables, démocratiques et durables. ne telle ambition exige de formuler des approches et politiques intégrant la croissance économique, la durabilité environnementale et l’équité sociale, la reconnaissance du rôle intrinsèque joué par une série de politiques sociales dans la production et distribution, ainsi que la protection et reproduction. Le défi consiste à transcrire ces principes en politiques concrètes, tant au niveau local, national, régional que mondial.


La discussion sera stockée dans les dossiers suivants avec les mots clés :
Changement climatique et Économie verte ; Crises multiples et Politique sociale ; Commerce et développement social ; Finance et développement social ; Gouvernance économique et sociale internationale.

Pour de plus amples informations, consulter la section Informations générales au www.development-forum-for-g20.org.
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